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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Persistance des dysfonctionnements du guichet unique INPI
Question écrite n° 319

Texte de la question

M. Philippe Latombe attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, sur la
persistance des dysfonctionnements du guichet unique INPI. De nombreux échanges avec des acteurs locaux et
le tribunal de commerce de La Roche-sur-Yon montrent que le fonctionnement du guichet unique pose encore
de nombreux problèmes tant pour les usagers que pour les opérateurs chargés de les accompagner dans leurs
démarches. Si les formalités de création d'entreprise se déroulent dans l'ensemble plutôt bien, il semble que de
nombreuses difficultés persistent, concernant les formalités de modification, dans près de la moitié des dossiers.
Il apparaît aussi que le dispositif en place ne prend pas en compte le fait que les usagers n'ont pas de formation
spécifique dans le domaine et n'ont pas toujours les moyens, notamment les TPE-PME, de s'offrir les services
d'un formaliste. Il souhaite donc savoir quelles solutions sont envisagées pour que le guichet unique ne
s'apparente plus, trop souvent, à un parcours du combattant qui s'accomplit au détriment des usagers comme
des opérateurs, dont les conditions de travail se trouvent considérablement dégradées.

Texte de la réponse

Après des difficultés en 2023, le guichet unique est maintenant fonctionnel et stable. Depuis le 1er janvier 2023,
il a permis le dépôt de 5,2 millions de formalités, dont 3,4 millions en 2024 à la date du 8 octobre 2024. Le
rythme de dépôt a doublé avec près de 100 000 formalités déposées chaque semaine. Ce sont ainsi cette
année 1,3 million de formalités de création, 800 000 formalités de modification, 500 000 formalités de cessation
qui ont été réalisées, et 800 000 comptes annuels qui ont été déposés. L'essentiel des formalités est déposé
aujourd'hui sur le guichet unique : les formalités sont effectuées sur ce dernier à 100 % pour les entreprises
individuelles depuis janvier 2023, et, au global, 100 % des immatriculations, 60 % des modifications, 95 % des
cessations, 80 % des dépôts de comptes annuels sont effectués sur le guichet. Avec 92 % des formalités
déposées directement par les entreprises, le guichet unique est devenu l'outil privilégié des entreprises qui font
le choix de faire seules leurs formalités. En outre, avec 72 % des formalités déposées par des professionnels
des formalités (experts-comptables, notaires, avocats, formalistes spécialisés), le guichet démontre qu'il est un
outil essentiel pour cette population. Ce sont ainsi 50 000 professionnels différents qui ont déposé depuis
sixmois des formalités sur le guichet unique, avec un taux d'usage légèrement plus intense sur le guichet unique
que sur Infogreffe (15 % de formalités supplémentaires). Les formalités déposées sur le guichet unique assurent
que la donnée est inscrite aux registres tenus par l'État (registre national des entreprises -RNE-, et répertoire du
système national d'identification et du répertoire des entreprises et de leurs établissements -SIRENE-). Cette
inscription permet ensuite la circulation sans délai des données vers les structures fiscales et sociales, en
application du principe « Dites-le-nous une fois ». Ce principe permet d'éviter aux usagers de fournir, lors de
leurs démarches ultérieures en ligne, des informations ou pièces justificatives déjà détenues par d'autres
administrations, en s'appuyant sur le partage automatique de données aux administrations ayant droit d'en
connaître. Si d'évidence le projet a occasionné des difficultés en 2023, notamment car il bouleversait les
pratiques des déclarants comme des valideurs et les organisations des anciens centres des formalités
d'entreprises, il est dorénavant pleinement fonctionnel. Les volumes comme la variété des dépôts attestent de
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cette réalité. Prévue par un arrêté du 26 décembre 2023, l'actuelle procédure de continuité a pris fin le
31 décembre 2024. Elle n'était d'ailleurs ouverte que sur le périmètre des entreprises commerciales et des
sociétés, soit environ 50 % des formalités, et dans la mesure où le déclarant constate une difficulté grave sur le
guichet unique. Si la procédure de continuité offerte par Infogreffe a été d'un grand secours en 2023, elle
occasionnait dorénavant deux types de difficulté structurelle ne permettant pas la pleine application de la loi
Pacte. La première difficulté était celle de la conduite du changement, car il apparaît que plus de 90 % des
recours à Infogreffe se font directement, sans avoir constaté une difficulté, souvent par facilité ou par habitude. Il
y a donc un véritable enjeu de conduite du changement auquel l'Institut national de la propriété industrielle
(INPI) est préparé avec une offre de formation et d'accompagnement. La seconde difficulté était celle de la
circulation des données au sein de l'État et, plus largement, de ses partenaires. Si la formalité est réalisée sur le
guichet unique, il y a l'assurance que la donnée est transcrite directement dans les deux registres tenus par
l'État (RNE et répertoire SIRENE), pour qu'elle puisse transiter de manière rapide auprès des administrations
fiscales (DGFiP) et sociales (URSSAF). Les greffes locaux éprouvent pour leur part de grandes difficultés à
transmettre des données qualitatives et dans les temps. Ainsi, 10 des 35 caisses locales de mutualité sociale
agricole (MSA) n'ont pas encore reçu ou n'ont que partiellement reçu l'information attendue, et 25 % des envois
de données à l'INSEE ne disposent pas de numéro SIRET ou de code APE. Le recours à Infogreffe occasionne
alors des difficultés structurelles pour les entreprises : l'affiliation sociale, l'affiliation fiscale, la vérification de la
qualité artisanale (par la CMA), ou encore l'affiliation agricole comme critère d'éligibilité à la PAC (par la MSA)
sont complexifiées. Conscient des difficultés rencontrées par les déclarants en 2023, l'INPI s'est reconfiguré à la
fois sur le plan organisationnel, pour prendre en compte les recommandations, et sur le plan du service rendu
aux usagers avec une structuration de son offre d'accompagnement, notamment en renforçant fortement
l'assistance adressée aux usagers, aux professionnels des formalités (mandataires spécialisés, experts-
comptables, notaires, avocats) ainsi qu'aux fédérations professionnelles. Son articulation avec l'offre de conseil
gratuit des chambres consulaires et de l'URSSAF a été revue. En outre, l'assistance aux utilisateurs, qu'ils
soient professionnels des formalités ou déclarants en propre, a été particulièrement renforcée et structurée. La
qualité de service de l'assistance téléphonique ouverte tous les jours ouvrés de 9h à 18h répond à toutes les
demandes avec une qualité perçue en forte augmentation (note de 8,4/10 depuis plusieurs semaines). L'INPI
propose par ailleurs une gamme de services aux déclarants (formation, webinaire, documentation) articulée
avec le conseil gratuit proposé par les chambres consulaires (pour les artisans, agriculteurs, commerçants) et
l'URSSAF (professionnels libéraux). Concernant l'interface, de très nombreuses améliorations ont été apportées,
notamment en travaillant très étroitement avec les utilisateurs, les ordres et fédérations professionnels (FNAE,
CPME, U2P, UNAPL, AFEP, CNOEC, CNB, CSN) et l'ensemble des partenaires institutionnels du projet
(chambres consulaires, URSSAF, MSA, DGFiP, INSEE, DACS, DGPE, DGE). Dans une démarche
d'amélioration continue, l'objectif de l'État est de revoir les interfaces au 1er semestre 2025. Enfin, concernant le
rejet de formulaires de synthèse issus de la plateforme par certains greffes, des travaux présidés par la mission
interministérielle de simplification des formalités d'entreprises sont en cours pour diminuer les taux de rejet,
lesquels varient selon les valideurs. Une amélioration de la synthèse a déjà été effectuée et un accord a été
obtenu par le collège stratégique du guichet unique pour que tous les acteurs s'accordent sur les informations
qui doivent être examinées. Le guichet unique n'apparaît pas en soi comme un facteur de rejet de la formalité.
Le Gouvernement a entendu le besoin et les attentes de simplification des entreprises, et mène un travail en ce
sens, notamment sur la simplification des parcours de l'usager du guichet unique. Fédérations et ordres
professionnels sont régulièrement consultés et associés aux réflexions et travaux d'amélioration du guichet
menés de concert avec la direction interministérielle du numérique (DINUM), dans une logique d'amélioration
continue qui sera poursuivie tout au long de l'année 2025.
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